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AVANT-PROPOS
La Fondation EFA a vu le jour il y a une dizaine d’années à 
l’initiative d’Alain Berset, alors conseiller fédéral, et de 
Moritz Leuenberger, ancien conseiller fédéral, avant d’être 
officiellement créée en 2017. 

Notre actuel président du Conseil de fondation, Urs Berger, a été impliqué 
dans ce processus dès le début et a, jusqu’à aujourd’hui, développé et dirigé 
la fondation à titre bénévole avec un dévouement exceptionnel. La publication 
de ce rapport d’activité marque la fin de ses fonctions. Son moteur a toujours 
été la recherche d’un lien authentique et d’une solidarité sans faille avec les 
personnes concernées. Sa capacité à dialoguer et sa force de persuasion ont 
été déterminantes pour qu’une intention politique puisse donner naissance 
à une institution fonctionnelle et reconnue. Le Conseil de fondation remercie 
chaleureusement Urs Berger pour son engagement hors pair.

Succession d’Urs Berger
Urs Berger a soigneusement préparé la succession à la présidence. 
Le Conseil de fondation a désigné Markus Jordi comme futur président. En 
tant qu’actuel vice-président, il connaît parfaitement les valeurs et les objectifs 
de la fondation et incarne la continuité et l’engagement personnel.

Anders Holte a été nommé nouveau vice-président. Membre de longue date 
du Conseil de fondation, il apporte lui aussi son expérience et son attachement 
à la fondation dans cette fonction.

Au moment de la publication et de l’approbation du présent rapport, ces 
deux nominations ont été entérinées par le Conseil de fondation.

La mise en place de structures opérationnelles et la collaboration avec des 
organisations partenaires ont figuré parmi les étapes importantes du mandat 
d’Urs Berger. Une autre étape majeure a été franchie en 2025 : dans le cadre 
de la révision de la loi sur l’assurance-accidents (LAA), le financement de la 
Fondation EFA par la Suva a été réglé du point de vue légal et ainsi garanti à 
long terme. Urs Berger a mené de nombreuses discussions à ce sujet avec les 
partenaires sociaux, les partis politiques, les entreprises et d’autres institutions, 
et a contribué de manière significative à ce succès.

« Je passe le relais alors que la 
fondation est financièrement stable – 
c’est-à-dire maintenant. »
Urs Berger, président du Conseil de fondation
Ancien président du Conseil d’administration de La Mobilière
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MISSION DE LA FONDATION EFA
La Fondation EFA incarne la solidarité et un traitement 
équitable et respectueux des victimes de l’amiante. 

En tant que dirigeant d’entreprise, j’ai appris à assumer des responsabilités – 
même au-delà de l’activité proprement dite. Pour moi, la Fondation EFA incarne 
cette idée : agir là où les personnes ont besoin de soutien et où des solutions 
pragmatiques sont nécessaires.

Le professionnalisme et la fiabilité sont au cœur de notre action : dans les trois 
Care-Services des Ligues pulmonaires cantonales du Tessin, de Vaud et de 
Zurich, les personnes concernées bénéficient d’un accompagnement médical 
et psychosocial. Le Care-Service examine attentivement les demandes et pré-
pare des décisions transparentes.

La Fondation EFA montre que les entreprises, les institutions et la société 
peuvent – et doivent – assumer ensemble leurs responsabilités. Poursuivre 
dans cette voie demeure notre mission commune.
Anders Holte

« Assumer ensemble nos  
responsabilités. »
Anders Holte, membre du Conseil de fondation 
Ancien PDG d’Eternit (Suisse) SA

Service-Center Demandes  
+41 41 418 89 79 
gesuche@stiftung-efa.ch

Care-Service Tessin  
+41 91 973 22 80  
care-service@legapolm.ch

Care-Service Suisse romande 
+41 21 623 38 00  
care-service@lpvd.ch 

Care-Service Suisse alémanique 
+41 44 268 20 00  
care-service@lunge-zuerich.ch
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EXERCICE 2025
Les rapports suivants des membres du Conseil de fonda-
tion présentent les principales évolutions de l’année 2025.

Indemnisations
 
En 2025, trois indemnités d’un montant total de 284 000 francs ont été 
versées. Les prestations d’aides financières ont ainsi continué de diminuer 
par rapport aux années précédentes (cf. graphique).

Cette évolution ne doit pas laisser croire que les dommages liés à l’amiante 
appartiennent au passé. En raison de la longue période de latence, les person-
nes concernées peuvent encore développer un cancer des décennies après 
une exposition à l’amiante. Le fait que les indemnités ne puissent aujourd’hui 
souvent être versées qu’aux proches survivants illustre les conséquences 
persistantes et souvent tardives de l’exposition à l’amiante.

L’aide rapide et sans formalités administratives apportée aux personnes 
concernées et à leurs proches reste donc une mission centrale de la Fon-
dation. Les demandes continuent d’être examinées avec soin et traitées 
rapidement afin que les indemnités puissent être versées sans délai. Le 
développement continu des offres de conseil est tout aussi important que 
le soutien financier.
Marco Forte
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Montants des indemnités 
versées depuis 2017 

Depuis la création de la  
fondation, des indemnités  
d’un montant total d’environ  
17 millions de francs ont été 
versées.

Indemnités en  
millions de CHF

« Nos prestations ne peuvent pas effacer 
la souffrance. Mais elles constituent 
un soutien financier important et une 
reconnaissance significative. » 
Marco Forte, membre du Conseil de fondation
Représentant l’Association pour les victimes de l’amiante 
et leurs proches (VAO)



« Accroître la notoriété de la fondation 
constitue encore un enjeu majeur. »

Gabriela Medici, membre du Conseil de fondation  
Co-direction du secrétariat de l’Union syndicale suisse (USS)
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Conseil
En 2025, nos Care-Services ont organisé deux consultations – l’une au Tessin 
et l’autre en Suisse romande. Cela représente une nouvelle baisse par rapport 
aux années précédentes.

Face à cette diminution du nombre de consultations et aux conséquences 
sanitaires persistantes de l’exposition à l’amiante, il convient de se demander 
si la fondation est suffisamment connue, notamment par les personnes 
concernées et leurs proches.

Il sera déterminant pour notre orientation future d’analyser cette question avec 
soin et de prendre des mesures appropriées. C’est seulement ainsi que nous 
pourrons développer notre offre de manière ciblée et atteindre l’objectif de la 
fondation de manière durable et efficace.

En tant que nouvelle membre du Conseil de fondation, je me réjouis d’apporter 
les impulsions nécessaires.
Gabriela Medici

Nombre de consultations  
dans les Care-Services

Nombre de contacts auprès des 
Service-Center| Conseil rapide

Nombre de contacts dans les  
Care-Services | Conseil rapide

français 50 %
italien 50 %

allemand 82 %
français 11 %
italien 7 %

allemand 72 %
français 13 %
italien 15 %

74 47 2
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Demandes
En 2025, la fondation a reçu 14 demandes. C’est un peu moins que l’année pré-
cédente. Dans l’ensemble, le nombre de demandes se maintient à un niveau 
relativement bas depuis 2023.

La baisse à long terme du nombre de demandes montre que notre engage-
ment des neuf dernières années a porté ses fruits et que nous avons déjà 
soutenu de nombreuses personnes concernées. Dans le même temps, nous 
sommes conscients que derrière chaque demande se cache une personne ou 
une famille avec un passé difficile. Il est essentiel que toutes les personnes 
concernées bénéficient d’un soutien.

Outre le soutien aux personnes concernées, la garantie à long terme des 
bases financières reste une mission centrale de la fondation.
Leonor Ruffieux

Nombre de demandes

Catégorie A 
Demandes émanant de per-
sonnes n’ayant pas contracté de 
mésothéliome malin ou qui l’ont 
développé à la suite d’une exposi-
tion à l’amiante hors de Suisse. 
Ces demandes sont rejetées car 
elles ne remplissent pas les 
conditions d’indemnisation.

Catégorie B 
Demandes émanant de per-
sonnes atteintes d’un mésothé-
liome malin lié à une exposition à 
l’amiante en Suisse, non reconnue 
comme maladie professionnelle 
selon la LAA. Ces demandes sont 
traitées conformément au 
règlement d’indemnisation.

Catégorie C 
Demandes émanant de per-
sonnes souffrant d’un mésothé-
liome malin lié à une exposition à 
l’amiante en Suisse, reconnu 
comme maladie professionnelle 
et indemnisé. Ces demandes sont 
également traitées conformément 
au règlement d’indemnisation.

« Notre mission demeure essentielle, 
quel que soit le nombre de cas. » 
Leonor Ruffieux, membre du Conseil de fondation
Représentante de la Caisse nationale suisse d’assurance 
en cas d’accidents (Suva)
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Dons
En 2025, la fondation a reçu 3308 francs de dons, soit le montant le plus bas 
jamais enregistré. Environ un tiers des dons provient d’entreprises et environ 
deux tiers de particuliers.

La révision de la loi sur l’assurance-accidents en 2025 a permis à Suva de 
soutenir financièrement la Fondation EFA. Cette possibilité renforce la stabilité 
financière de la Fondation, mais ne remplace pas les contributions du monde 
économique et de la société civile.

Les dons des entreprises, des associations et des particuliers demeurent 
essentiels pour garantir notre marge de manœuvre à long terme. C’est pour-
quoi nous continuons à développer ces partenariats.
Markus Jordi

Dons depuis 2017 en  
millions de CHF

26,0 mio.369 0004 0001,66 mio.

11,47 mio.

6,04 mio.

6,42 mio.

Total

21 000 10 000 3 000

« Les dons continuent d’incarner un 
signe important de solidarité. » 

Markus Jordi, vice-président du Conseil de fondation 
Ancien membre de la direction du groupe CFF

Président de la Haute école spécialisée du Nord-Ouest 
de la Suisse (FHNW)
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Présence médiatique et communication
Dans les années à venir, l’accent sera mis sur l’identification des personnes 
potentiellement concernées. La communication jouera un rôle central à cet 
égard. 

En 2025, elle est apparue dans 68 articles de la presse spécialisée et grand 
public (presse écrite, en ligne, radio) au sujet de l’EFA. Ainsi, 2,7 millions de 
personnes en Suisse ont potentiellement entendu parler de la Fondation EFA.
C’est plus que les années précédentes, mais nous devons accroître encore 
notre visibilité. Grâce à la campagne télévisée lancée début 2026, nous 
espérons atteindre cet objectif.

Je me réjouis de collaborer au sein du nouveau Conseil de fondation et 
remercie chaleureusement Urs Berger, en tant que président, pour son 
dévouement sans faille – autrefois au service du secteur des assurances, 
aujourd’hui avec un engagement exceptionnel pour la Fondation EFA.
Jan Mühlethaler

Nombre de contributions allemand français italien

« La présence médiatique est un élément clé 
pour avoir un impact. » 
Jan Mühlethaler, membre du Conseil de fondation 
Membre de la direction de l’Association Suisse d’Assurances (ASA)
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PROJETS
L’évolution de la Fondation EFA montre comment des 
questions complexes de politique de santé peuvent être 
résolues grâce à la collaboration entre la Confédération, 
les institutions, le secteur privé et les représentants des 
personnes concernées. 

Le processus politique entourant la révision de la loi sur l’assurance-accidents 
a constitué une étape importante pour garantir le financement à long terme de 
la fondation et consolider ses activités.

Un regard sur les jalons de notre parcours met clairement en évidence le fait 
que ce succès est le fruit d’un dialogue s’étendant sur plusieurs années et 
d’une coordination politique progressive. De telles solutions émergent de la 
continuité, de la confiance et de la volonté de toutes les parties prenantes 
d’assumer ensemble leurs responsabilités.
Alexandra Molinaro

2016
Première table ronde sur le thème de la 
Fondation Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante

2017
Mars : création de la fondation

2018
Extension des critères d’indemnisation 
aux maladies professionnelles

2022
Extension des critères d’indemnisation 
aux maladies survenues à partir de 1996

2023
Le Conseil fédéral propose 
une modification de la LAA

2024
Premier « oui » à la modification 
de la LAA par la commission du 
Conseil national

2025
Approbation définitive de la modification  
de la LAA

« Des solutions viables voient le jour 
lorsque les responsables politiques, les 

institutions et les partenaires sociaux assu-
ment ensemble leurs responsabilités. » 

Alexandra Molinaro, membre du comité consultatif de la Fondation EFA 
Représentante de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP)
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ORGANES
Les organes directeurs de la fondation sont composés de 
représentants des principales organisations partenaires.

Conseil de fondation

Urs Berger 
Président | Ancien président 
du Conseil d’administration 
de La Mobilière

Jan Mühlethaler 
Membre de la direction de 
l’Association Suisse 
d’Assurances (ASA)

Marco Forte 
Représentant de l’Association 
pour les victimes de l’amiante 
et leurs proches (VAO)

Markus Jordi 
Vice-président | Ancien 
membre de la direction du 
groupe CFF

Anders Holte 
Ancien PDG d’Eternit 
(Suisse) SA

Direction Comité consultatif

Comité d’indemnisation

Comité des placements

Stephanie Schürch

Leonor Ruffieux 
Représentante de la Caisse 
nationale suisse d’assurance 
en cas d’accidents (Suva)

Gabriela Medici 
Co-direction du secrétariat 
de l’Union syndicale suisse

Alexandra Molinaro 
Représentante de l’Office 
fédéral de la santé publique 
(OFSP)

– �Benjamin Schlesinger, qui, en tant que directeur, a largement contribué au développement de la fondation  
pendant plusieurs années. Successeur : Stephanie Schürch.

– �Hubert Bär (ASA), qui a soutenu la mise en place de la fondation avec un grand engagement.  
Successeur : Jan Mühlethaler.

– �Luca Cirigliano (USS), qui s’est occupé avec dévouement des préoccupations des personnes  
concernées. Successeur : Gabriela Medici.

Adieux et bienvenue
En 2025, trois collaborateurs de longue date se sont retirés des activités 
de la fondation. Nous remercions :
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ENTRETIEN AVEC URS BERGER 
L’année 2025 marque un tournant majeur pour la Fonda-
tion EFA : après neuf ans, Urs Berger quitte la présidence 
du Conseil de fondation. Dans cet entretien, il revient sur 
les origines de l’EFA et son rôle dans sa création.

Vous avez été président bénévole de la fondation pendant plus de neuf ans, 
depuis sa création, et vous l’avez profondément marquée. Qu’est-ce qui 
vous a poussé à l’époque à accepter cette mission, malgré les nombreuses 
questions en suspens et les incertitudes ?

Urs Berger : Le conseiller fédéral Alain Berset et l’ancien conseiller fédéral 
Moritz Leuenberger m’avaient alors demandé de fonder la Fondation EFA, de 
la mettre en place et de la rendre opérationnelle. J’étais déjà sensibilisé à la 
problématique de l’inégalité de traitement des victimes de l’amiante en Suisse 
depuis mon mandat de président de l’Association Suisse d’Assurances. On 
m’avait également sollicité parce que je disposais d’un bon réseau dans le 
monde des affaires – notamment en tant que trésorier d’Economiesuisse – et 
que j’avais, au fil des ans, une base de dialogue solide avec les instances 
politiques à Berne. J’avais par exemple apporté un soutien décisif au conseiller 
fédéral Berset lors de la mise en œuvre réussie d’une révision de la LAA.

Si j’ai exercé cette fonction pendant tant d’années, c’est parce que j’avais un 
objectif clair : je ne céderai mes responsabilités que lorsque la fondation 
fonctionnera parfaitement sur le plan technique, qu’elle sera bien ancrée et 
financièrement stable – c’est-à-dire maintenant.

Si l’on se contente d’assumer des tâches qui ne soulèvent aucune question ni 
ne comportent aucun risque, on mène une vie professionnelle bien terne.  
Ce qui me motive, c’est de sortir des sentiers battus, de m’attaquer à de  
nouveaux défis et de faire bouger les choses. 

Lorsque le Conseil fédéral a convoqué la table ronde, l’issue était donc 
incertaine. Y a-t-il eu des moments de doute ?
Au départ, je ne voyais pas de garantie de succès, d’autant plus que l’idée de 
la table ronde reposait sur le principe que la fondation devait être financée non 
pas par l’État fédéral, mais par le secteur privé et les particuliers.

Sur le plan politique, j’ai certes mené de nombreuses discussions contro-
versées, mais j’ai toujours rencontré une grande compréhension pour notre 
cause. La Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil 
national, notamment, nous a soutenus en faisant preuve d’un bon sens de ce 
qui était politiquement faisable. Le conseiller fédéral Berset a également pris le 
temps de nous écouter et de préparer les orientations nécessaires.
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Obtenir des financements auprès du secteur privé s’est avéré nettement plus 
difficile. Au lancement de la fondation, nous avons reçu un soutien substantiel 
de l’Union des transports publics et de l’Association Suisse d’Assurances, qui 
ont également parrainé la fondation en tant que membres fondateurs.
Par la suite, il est devenu de plus en plus complexe de convaincre d’autres 
acteurs d’apporter des contributions financières. 

Je me souviens que nous avons réussi à convoquer une « table ronde sur le 
financement ». En présence du président de la Confédération Guy Parmelin et 
du conseiller fédéral Alain Berset, j’ai eu l’honneur d’accueillir la plupart des 
principales associations économiques suisses pour en discuter. Le constat fut 
amer : nous avons reçu une grande reconnaissance pour cette initiative impor-
tante, mais nous n’avons pas réussi à générer de moyens supplémentaires. 
La montagne a accouché d’une souris.

Quel a été l’élément crucial pour transformer une intention politique en 
une fondation opérationnelle ?
Ce qui a été déterminant, c’est que nous avons mis en place dès le départ, tant 
la structure juridique que la gestion opérationnelle, de manière professionnelle 
et efficace. J’ai pu m’appuyer pour cela sur une expérience précieuse : peu de 
temps auparavant, j’avais créé la « Swiss Entrepreneur Foundation » pour le 
conseiller fédéral Schneider-Ammann – là aussi en partant de zéro. De plus, 
nous pouvions compter sur des partenaires hautement professionnels : la 
Suva pour les évaluations actuarielles, la Ligue pulmonaire suisse pour le 
conseil médical aux victimes et à leurs proches, ainsi que l’Office fédéral de 
la santé publique (OFSP) pour la validation des processus politiques.
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Y a-t-il eu un moment où il est devenu évident qu’il ne s’agissait plus 
seulement d’organisation et d’argent ?
Très tôt, le Conseil de fondation a pris conscience qu’il ne s’agissait pas uni-
quement de financement, mais aussi d’une question de responsabilité envers 
les victimes. Il était inconcevable qu’un pays prospère comme la Suisse tolère 
le traitement injuste infligé à certaines victimes de l’amiante. En effet, celles 
qui n’étaient pas assurées auprès de la Suva ou d’assureurs privés étaient 
contraintes de faire valoir leurs droits par voie judiciaire. Compte tenu d’une 
espérance de vie moyenne d’environ 18 mois après un diagnostic de mésothé-
liome, cette voie judiciaire est de facto sans issue pour les personnes concer-
nées. Elles n’ont pratiquement aucune chance de voir leur indemnisation 
aboutir de leur vivant. C’est pourquoi notre fondation verse immédiatement 
des indemnités dès la confirmation médicale d’un mésothéliome malin – 
sans procédure judiciaire.

Qu’est-ce qui est souvent sous-estimé lors de la création d’une fondation ? 
Le travail minutieux et la patience sont importants, mais la coordination 
est essentielle.
Notre organisation met en relation les familles des victimes, la Ligue pulmo-
naire et les médecins, la Suva, les acteurs du monde politique et économique. 
Dans le domaine de la santé en particulier, de nombreux intérêts individuels 
s’affrontent. Une organisation crédible est indispensable pour garantir que ces 
conflits ne se règlent pas au détriment des victimes.

« Nous avons délibérément misé sur 
la compréhension et le dialogue. »  
Urs Berger, président du Conseil de fondation
Ancien président du Conseil d’administration de La Mobilière



14

De quoi êtes-vous particulièrement satisfait aujourd’hui ?
Le fait que la fondation ait fonctionné parfaitement et très rapidement, sans 
susciter la moindre critique. Nous avons collecté environ 26 millions de 
francs et versé quelque 17 millions de francs aux personnes concernées au 
cours des huit dernières années. De plus, la fondation est mentionnée dans 
des arrêts du Tribunal fédéral comme une institution qui remplit sa mission 
pour la Suisse.

Le fait de renoncer à exercer une pression publique était-il une stratégie 
délibérée ? 
Oui, nous avons délibérément misé sur la compréhension et le dialogue, 
et non sur la pression ou la répression. Cela reflète également ma position 
personnelle. Je crois que la solidarité et le respect sont des piliers de notre 
société, même si tout le monde ne partage pas cet avis, loin de là. 

Cette mission était-elle plutôt un fardeau ou un privilège ?
C’était assurément un privilège et cette mission m’a fasciné. Malgré un travail 
minutieux parfois fastidieux, la Fondation EFA et en particulier les victimes de 
l’amiante m’ont profondément touché.

Que souhaitez-vous à la fondation pour la prochaine étape ?
Tout d’abord, je me réjouis que la décision du Parlement fédéral concernant 
la révision de la LAA 2025 ouvre la voie pour que Suva puisse financer dura-
blement la fondation à partir de ses fonds propres. La volonté de la Suva 
de continuer à nous soutenir financièrement et techniquement du point de 
vue de l'assurance est essentielle. Sur cette base, nous pouvons désormais 
développer progressivement la notoriété de la fondation, en particulier en 
Suisse romande et au Tessin. Les victimes de l’amiante doivent savoir qu’elles 
peuvent bénéficier d’un soutien. Le principe restera inchangé : un soutien 
équitable pour toutes les victimes de l’amiante.



CONTACT

Fondation Fonds d’indemnisation  
des victimes de l’amiante

℅ Union syndicale suisse 
Monbijoustrasse 61
3007 Berne
+41 41 418 89 79
info@stiftung-efa.ch 
www.stiftung-efa.ch


